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« L’être humain ne doit jamais cesser de penser. C’est le seul rempart contre la barbarie. Action et parole sont les deux vecteurs de la liberté. S’il cesse de penser, chaque être humain peut agir en barbare. »


			Hannah Arendt


		




		

			Introduction


			Vie et œuvre d’Alexis de Tocqueville


			La démocratie nous est familière. Parce que nous sommes nés avec elle. Pourtant, dès qu’il s’agit de la définir autrement que par des lieux communs ou des citations imprécises et éculées, nous devenons confus, incapables d’en dessiner les contours, d’en apprécier la teneur, d’en saisir les limites. C’est paradoxalement un homme issu de la noblesse, né dans une famille légitimiste et marquée par la violence de la Terreur, qui s’est efforcé, sa vie durant, de combler ces lacunes et de montrer au monde ce qu’était la démocratie, de comprendre ses forces et ses faiblesses.


			Les vents de la fortune ont fait naître Alexis de Tocqueville à un tournant de l’Histoire, au sortir d’une révolution tragique et sanglante, dans un monde politique et social en mutation, hésitant entre deux régimes, entre une aristocratie mourante et une démocratie qui ne demandait qu’à éclore. Ce jeune XIXe siècle allait faire de lui le témoin de l’apparition d’un fait de civilisation providentiel. Désormais, le monde serait démocratique ou ne serait pas.


			« Il me semble que ma vraie valeur est surtout dans ces travaux de l’esprit, que je vaux mieux dans la pensée que dans l’action et que s’il reste jamais quelque chose de moi dans ce monde, ce sera bien plus la trace de ce que j’ai écrit que le souvenir de ce que j’aurai fait. » C’est par ces mots que, dans une lettre du 15 décembre 1850 écrite à Sorrente, en Italie, Tocqueville dépeignait au comte Louis de Kergorlay, son cousin et confident de toujours, le souvenir qu’il pensait laisser aux hommes qui lui succéderaient. Même si la postérité semble lui avoir donné raison, il serait, comme bien souvent, et peut-être plus encore dans le cas de Tocqueville, relativement incongru de distinguer radicalement la vie de l’homme des mots qu’il a couchés sur le papier.


			Alexis-Charles-Henri Clérel, comte de Tocqueville, est né le 29 juillet 1805 à Paris. Il est issu d’une très ancienne famille de l’aristocratie normande. L’un de ses ancêtres aurait combattu aux côtés de Guillaume le Conquérant à Hastings en 1066. Il est le troisième fils d’Hervé de Tocqueville qui deviendra préfet du roi Charles X puis pair de France, mais aussi, par sa mère, l’arrière-petit-fils de Malesherbes, l’un des avocats de Louis XVI. Ces deux derniers périront sur l’échafaud tandis que les parents d’Alexis seront sauvés in extremis par la chute de Robespierre, le IX Thermidor de l’An II.


			Durant son enfance, passée au château paternel de Verneuil, il est confié au précepteur de la famille, l’abbé Lesueur, prêtre réfractaire, d’inspiration janséniste, qui l’initie aux auteurs classiques, Pascal notamment. En 1820, il intègre le Collège royal de Metz où son père était préfet de la Moselle depuis 1817. Profitant de la bibliothèque de la préfecture, il se plonge dans la lecture des philosophes des Lumières, Montesquieu, Voltaire ou Rousseau. Reçu bachelier en 1823, il poursuit ensuite des études de droit à Paris et obtient sa licence en 1826. Quelques mois plus tard, en avril 1827, il est nommé juge-auditeur au tribunal de Versailles. Il y rencontre alors Gustave de Beaumont en qui il trouvera un indéfectible ami et un homme dont l’existence sera toujours mêlée à la sienne.


			En juillet 1830, après l’abdication de Charles X, Alexis de Tocqueville doit prêter serment, à contrecœur, à la Monarchie de Juillet. Il assiste, méfiant, au sacre de Louis-Philippe : « Je mettrai ce jour au nombre des plus malheureux de ma vie. » écrit-il alors à sa future épouse, Marie Mottley.


			Son mariage, en 1835, avec cette jeune femme anglaise, roturière, protestante, se fera contre l’avis de sa famille qui souhaitait une union plus prestigieuse. Mais Tocqueville se fiera à son cœur plutôt qu’à la raison des usages alors en vigueur. Cet homme de petite taille, hypocondriaque, frêle et maladif – comme son portrait réalisé par Théodore Chassériau en 1850 le laisse transparaître – rendra régulièrement hommage à sa femme, à ses qualités tant humaines qu’intellectuelles et au soutien permanent qu’elle lui a apporté. En témoigne sa correspondance privée : « Je trouvais dans ma maison l’appui, si rare et si précieux en temps de révolution, d’une femme dévouée, qu’un esprit pénétrant et ferme, et une âme naturellement haute devaient tenir sans effort au courant de toutes les situations, et au-dessus de tous les revers. »


			Dans la vie et l’œuvre de Tocqueville, 1831 est une année décisive. Son ami Gustave de Beaumont, alors substitut du procureur, obtient du nouveau gouvernement une mission d’étude aux États-Unis. Même si sa position politique était devenue inconfortable en France, notamment en raison de ses origines légitimistes, Tocqueville accueille ce voyage avec un enthousiasme relatif, comme l’atteste une lettre du 18 mars de cette même année dans laquelle il fait part de ses réserves : « nous sommes trop avancés pour reculer » admettra-t-il. Le vaisseau américain Le Havre emmène donc les deux jeunes hommes – ils n’ont pas encore trente ans – à leurs frais, pour dix mois en Amérique entre avril 1831 et mars 1832.


			Si l’objectif officiel de ce séjour est de répondre à une commande gouvernementale, à savoir l’étude du système pénitentiaire américain, Tocqueville y voit une formidable occasion d’observer le fonctionnement et les mœurs de ce « laboratoire démocratique » que sont les États-Unis dans la première moitié du XIXe siècle : « J’avoue que dans l’Amérique, j’ai vu plus que l’Amérique ; j’y ai cherché une image de la démocratie elle-même, de ses penchants, de son caractère, de ses préjugés, de ses passions ; j’ai voulu la connaître, ne fût-ce que pour savoir du moins ce que nous devions espérer ou craindre d’elle. » Il s’agissait donc de scruter cette nouvelle société, cette nouvelle forme d’organisation politique et sociale « chez le peuple où elle atteint le développement le plus complet et le plus paisible, afin d’en discerner clairement les conséquences naturelles et d’apercevoir s’il se peut, les moyens de la rendre profitable aux hommes. »


			Après trente-huit jours d’une traversée éprouvante, Tocqueville et Beaumont débarquent à Rhodes Island. Ils parcourront les États-Unis, visiteront les grandes métropoles américaines, notamment New York, Philadelphie, Boston, Cincinnati, Washington. Après un séjour au Canada, à Montréal et Québec, ils rejoindront Pittsburgh et Memphis. Puis descendront en bateau sur le Mississippi jusqu’à la Nouvelle-Orléans.


			Durant leur long séjour, outre les travaux officiels, les visites des pénitenciers et les recherches consacrées à l’analyse du système carcéral américain, Tocqueville et Beaumont recueillent une somme considérable d’observations et d’informations, rédigeant d’innombrables notes sur le fonctionnement de l’État et de la société américains. Françoise Mélonio, la meilleure spécialiste de Tocqueville, relate leur quotidien dans son ouvrage Tocqueville et les Français : « Il faut imaginer Tocqueville et Beaumont écrivant fébrilement en diligence ; ou bien, dans les villes très tôt le matin, notant les propos d’un partenaire de contre danse, d’un voisin de banquet, ou d’une notabilité rencontrée la veille, puis rusant tout le jour pour échapper à leurs trop complaisants amis et réfléchir. »


			Quelques mois après leur retour, en 1833, Tocqueville publie, en collaboration avec Beaumont ou plutôt l’inverse a-t-on coutume de dire, l’essentiel du travail revenant au second, le rapport demandé sous le titre : Du système pénitentiaire aux États-Unis et de son application en France.


			Après sa démission de son poste de juge suppléant, par solidarité suite au renvoi de son ami Beaumont pour de basses raisons politiques, il devient avocat à Paris, mais n’eut que très peu l’occasion de plaider. Il entreprend alors la rédaction de son grand œuvre. Il s’intitulera De la Démocratie en Amérique. Le premier volume paraît en 1835, le second en 1840. Son travail sera couronné de succès et lui ouvrira les portes de l’Académie des sciences morales et politiques en 1838, puis de l’Académie française en 1841, à seulement trente-six ans. Le député de la Marne et académicien Pierre-Paul Royer-Collard verra même en lui « le Montesquieu du XIXe siècle ».


			Son discours de réception parmi les Immortels augure sa carrière politique, bien réelle mais encore trop souvent méconnue aujourd’hui : « C’est nous, Messieurs, nous-mêmes qui ajouterons au XVIIIe siècle à la révolution ce dernier trait sans lequel leur physionomie reste incertaine. Suivant ce que nous serons, il faudra se montrer plus ou moins favorables, ou contraires à ceux dont nous sommes l’ouvrage. Ainsi nous tenons dans nos mains non-seulement notre propre honneur, mais encore celui de nos pères. Notre seule grandeur achèvera de les rendre grands aux yeux de l’histoire. Ils ont répondu de nous devant l’avenir ; et de nos vices ou de nos vertus dépend la place qu’ils doivent enfin garder dans l’esprit des hommes. »


			Après un premier échec en 1837 aux élections législatives dans l’arrondissement de Valognes – dans le département de la Manche, près du château appartenant à sa famille – il est élu député dans cette même circonscription en 1839. Positionné dans un groupe appartenant à ce que l’on pourrait considérer comme le « centre gauche » de l’époque, il participe alors à la rédaction de trois grands rapports parlementaires sur des questions qui nous occupent encore aujourd’hui sur le plan mémoriel ou politique : l’abolition de l’esclavage (1839), les prisons (1843), la colonisation en Algérie (1847). Il s’opposera régulièrement au gouvernement conservateur et autoritaire de son ancien professeur en Sorbonne François Guizot, créateur à ses yeux de misère sociale, et n’aura de cesse de lutter pour un élargissement des libertés locales, de la liberté d’association, de la liberté de la presse ou de la décentralisation.


			En avril 1848, à l’issue de la Révolution de Février, il se rallie à la IIe République puisqu’aucune autre issue n’était véritablement souhaitable dans les conditions politiques de l’époque ; comme il en conviendra dans ses Souvenirs : « Je voulais la maintenir, parce que je ne voyais rien de prêt, ni de bon à mettre à la place ». Il conserve alors son mandat législatif à l’Assemblée constituante. Avec l’abandon du suffrage censitaire et l’instauration du suffrage universel masculin, le nombre d’électeurs passant du jour au lendemain de 250 000 à neuf millions, le Comte de Tocqueville est plébiscité : « Ce ne fut qu’à Paris que j’appris que j’avais 110 704 suffrages sur 120 000 votants à peu près. » En mai 1849, il est élu à l’Assemblée législative. En juin, il accepte de devenir Ministre des Affaires étrangères dans le cabinet d’Odilon Barrot, sous la Présidence du prince Louis-Napoléon Bonaparte, élu depuis décembre 1848. C’est notamment sous son autorité que sera menée l’expédition de Rome. Tocqueville n’occupera cette fonction que quelques mois. Il dénoncera par la suite le coup d’État illégitime du 2 décembre 1851 du futur Napoléon III, ce qui lui vaudra quelques jours d’emprisonnement.


			Ayant définitivement renoncé à la politique et souffrant, il se retire ensuite dans son château de Tocqueville, en Normandie, et publiera, en 1856, son autre œuvre majeure, L’Ancien Régime et la Révolution, sujet qui selon lui, « fournit le moyen de mêler les faits aux idées, la philosophie de l’histoire à l’histoire même. » Ce livre devait être le premier volume d’une histoire de la Révolution mais ce projet resta inachevé puisque, le 16 avril 1859 à Cannes, Alexis de Tocqueville s’éteint prématurément, emporté par la tuberculose.


			« Une science politique nouvelle à un monde tout nouveau »


			Sa vie durant, Tocqueville, esprit précoce, s’est efforcé de définir le monde politique et social qui s’ouvrait devant lui. Selon François Furet, « Tocqueville est déjà Tocqueville à vingt ans. » Le poète romantique français Charles-Augustin Sainte-Beuve abondera en ce sens en affirmant que Tocqueville « a commencé à penser avant d’avoir rien appris. » Dans son œuvre, Tocqueville renoue avec la tradition politique classique en s’attachant à définir les différents régimes politiques mais aussi à reconsidérer le concept même de régime. La science politique ou le droit constitutionnel ont traditionnellement défini cette notion, au sens étroit de l’expression, comme le mode de gouvernement d’un État. Un régime se caractérise donc tout d’abord par l’adoption d’une Constitution, Loi fondamentale qui doit régir les rapports entre gouvernants et gouvernés, la façon dont sont articulées les diverses institutions, la séparation ou non des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. La notion de régime politique apparaît donc de ce point de vue essentiellement formelle.


			La conception tocquevillienne est toute autre. Assistant à un tournant historique, Tocqueville est profondément convaincu qu’« il faut une science politique nouvelle à un monde tout nouveau. » Pour ce faire, dans la filiation de Montesquieu chez qui il puise nombre de références, il affirme qu’un régime n’est plus seulement un instrument législatif, administratif ou constitutionnel en un mot, étatique, mais qu’il devient un phénomène social. Il est donc avant tout un type de société, un ensemble d’attitudes, de codes, de normes, de coutumes, de valeurs, de réflexes. Il constitue donc un mode de vivre-ensemble, un rapport au monde et par conséquent une véritable condition humaine.


			Tocqueville va donc scruter les mœurs de l’homme démocratique : « J’entends ici l’expression de mœurs dans le sens qu’attachaient les Anciens au mot mores ; non seulement je l’applique aux mœurs proprement dites, qu’on pourrait appeler les habitudes du cœur, mais aux différentes notions que possèdent les hommes, aux diverses opinions qui ont cours au milieu d’eux, et à l’ensemble des idées dont se forment les habitudes de l’esprit. » Avec chaque régime politique coïncide donc un ensemble articulé d’éléments sociaux complexes, qui définit et caractérise le mode de fonctionnement d’une société à un moment donné de son histoire. Avant Tocqueville, Montesquieu, dans De l’esprit des lois, accordait déjà à cet état social une importance capitale : « cause première de la plupart des lois, des coutumes et des idées qui règlent la conduite des nations : ce qu’il ne produit pas, il le modifie. »


			Par une analyse macrosociologique, en examinant la société démocratique dans sa globalité, en tentant de comprendre les principes théoriques et les processus pratiques qui la sous-tendent, l’affectent et la régulent, Tocqueville a ouvert la voie aux sciences sociales contemporaines. Il s’est appliqué, comme Max Weber le fera après lui, à définir le type idéal de chaque société. Alexis de Tocqueville s’est consacré sociologue en redéfinissant la démocratie comme « fait social » à partir d’un concept qui n’appartenait pas à cette catégorie, du moins en apparence. Sous ses yeux et sous sa plume, cette « science politique nouvelle » se fait science de la société. Si bien que Raymond Aron dira de Tocqueville qu’il est incontestablement l’un des fondateurs de la sociologie : « Tocqueville ne figure pas d’ordinaire parmi les inspirateurs de la pensée sociologique. Cette méconnaissance d’une œuvre importante me paraît injuste. » comme il l’écrira dans Les étapes de la pensée sociologique. Le philosophe français renchérira en ajoutant qu’il est même « par excellence le sociologue comparatiste qui essaie de dégager ce qui est important, par confrontation des espèces de sociétés appartenant à un même genre ou à un même type. » Cette démarche comparative, si féconde et si chère à la science politique et à la sociologie contemporaines trouve sa justification dans cette lettre du 30 juillet 1854 adressée à Pierre Freslon : « c’est une des infirmités singulières de notre esprit de ne pouvoir juger des objets, les vît-il clairement et en plein soleil, s’il ne place un autre objet à côté. »


			Sur le plan méthodologique, son apport est également décisif, il a initié les recherches par l’entretien et l’observation, analysé la démocratie américaine naissante à partir d’enquêtes de terrain, de questionnaires, de documents administratifs, statistiques ou juridiques. Autant d’outils indispensables pour les sciences sociales d’aujourd’hui. Raymond Boudon, l’une des figures tutélaires de la sociologie française contemporaine, rendra hommage au penseur normand et à sa rigueur : « Si Tocqueville nous parle encore, c’est qu’il est, non un vaticinateur, mais un explorateur du possible. Il ne cherche pas à prédire, mais à déterminer ce qui risque de se passer sous certaines conditions, sans affirmer que celles-ci sont vouées à se réaliser : c’est cette distinction qui sépare le prophétisme de la science. »


			Tocqueville, une réception entre ombre et lumière


			En 1840, dans un compte-rendu publié dans la Edinburgh Review, le philosophe britannique John Stuart Mill, ami de Tocqueville, affirme que De la Démocratie en Amérique est « la première œuvre philosophique qui ait été écrite sur la Démocratie telle qu’elle se manifeste dans la société moderne ; un livre dont il est peu probable que le contenu soit détruit par aucune théorie future, à quelque degré qu’elle puisse le modifier ; et que l’esprit dans lequel il a été composé et la façon générale dont le sujet a été traité ouvrent une ère nouvelle dans l’étude scientifique de la politique ». Sainte-Beuve abondera en ce sens en affirmant, dans La revue des Deux-Mondes publiée le 7 avril 1835, qu’il « faudrait remonter fort loin pour trouver parmi nous un livre de science et d’observation politique qui ait à ce point éveillé et satisfait l’attention des penseurs. »


			Pourtant, comme l’ont démontré Françoise Mélonio dans Tocqueville et les Français ou Serge Audier dans Tocqueville retrouvé, la réception de Tocqueville en France fut pour le moins contrastée. Ainsi, après un succès initial – selon Jacob-Pieter Mayer, Tocqueville était devenu célèbre « du jour au lendemain » – jusqu’à la seconde moitié du XXe siècle, le milieu scientifique et académique ne lui reconnaît que peu de valeur et ne juge pas utile ou légitime de l’étudier. Notamment pour des raisons idéologiques. À cet égard, le parallèle avec l’œuvre de Raymond Aron, qui fut pour beaucoup dans la redécouverte de l’œuvre de Tocqueville, est saisissant. De la fin de la Seconde Guerre mondiale à la chute du communisme, dans les cœurs mais aussi dans les esprits, l’analyse marxiste constituait le seul et unique horizon intellectuel de bon nombre de chercheurs en sciences humaines et sociales.


			Dénoncée par Aron dans L’opium des intellectuels, publié en 1955, et dans un article de La revue Française de science politique, paru en 1960, cette posture arbitraire rendait impossible l’analyse des œuvres de Tocqueville, lui l’authentique aristocrate, le froid royaliste, le doctrinaire libéral. Le constat d’alors de Raymond Aron est sans équivoque : « En France, Tocqueville n’a, ni dans l’opinion, ni dans les universités, la place qu’il mérite ». S’il valait mieux, de manière politiquement correcte et selon la célèbre formule, « avoir tort avec Sartre que raison avec Aron », il semble bien que, de manière analogue, il était impossible que l’on accordât à Tocqueville quelque crédit que ce soit. L’auteur de Démocratie et totalitarisme esquissera cette communauté de destins en 1980, dans une émission diffusée sur France Culture : « Tocqueville et moi, si je puis dire, nous ne croyons pas beaucoup aux utopies, au messianisme, et nous craignons les retombées historiques des espérances indéfinies. » Ces utopies qui ont eu raison de la lucidité de l’intelligentsia française jusque dans les années soixante-dix. Seul l’affaiblissement progressif du marxisme mettra fin à cet aveuglement.


			Tocqueville est, depuis longtemps et aujourd’hui encore, une référence incontournable aux États-Unis sur le plan scolaire et universitaire. Chacun s’accorde pour reconnaître que son œuvre constitue l’une des analyses les plus fines et les plus pénétrantes sur l’esprit et les institutions du Nouveau Monde. Une révérence que, par méconnaissance ou positionnement idéologique, ses compatriotes, de l’autre côté de l’Atlantique, peinent encore parfois à lui accorder.


			Mais la question posée par François Bourricaud – « Tocqueville ne souffre-t-il pas aujourd’hui d’un excès de gloire ? » – n’est pas absurde. Il est vrai qu’il est très souvent à nouveau convoqué, parfois à grands renforts de malentendus, pour analyser telle ou telle question sociale ou phénomène politique, le mouvement des Gilets jaunes, l’abstention massive aux élections, la crise de la représentation ou encore l’accession de Donald Trump à la Maison Blanche.


			Tocqueville voulait-il des Tocquevilliens ? Cet homme à l’existence brève mais intense a répondu indirectement à cette question dans une lettre de 1850 adressée à son cousin Kergorlay : « Je n’ai pas de traditions, je n’ai point de parti, je n’ai point de cause, si ce n’est celle de la liberté et de la dignité humaine ; de cela, je suis sûr. »


			Être fidèle à Tocqueville aujourd’hui, c’est donc peut-être chercher la liberté partout où elle se trouve et garder à l’esprit que les hommes et les nations conservent la capacité d’accepter ou non la servitude, si douce soit-elle.


			Tocqueville est parti aux États-Unis pour tenter de nous éclairer sur ce que nous sommes – et peut-être surtout sur ce que nous voulons être. Mais toujours en faisant preuve de la plus grande mesure. En témoignent ces quelques mots empreints à la fois de lucidité et d’humilité, dans le premier volume de De la Démocratie en Amérique : « Je ne sais si j’ai réussi à faire connaître ce que j’ai vu en Amérique mais je suis assuré d’en avoir eu sincèrement le désir, de n’avoir cédé qu’à mon insu au besoin d’adapter les faits aux idées, au lieu de soumettre les idées aux faits. »


			Tel un peintre, Alexis de Tocqueville a donc avant tout cherché à dessiner le monde qu’il avait sous les yeux. Et ce le plus fidèlement possible, en utilisant des outils nouveaux, en inventant des couleurs, en créant des nuances ou en jouant avec les reflets. L’analogie avec cette question de l’artiste contemporain Paul Klee s’impose alors à nous : « L’art rend visible ce qui était vu sans être perçu ou appréhendé. Aviez-vous remarqué l’évolution des couleurs des reflets sur la mer avant d’avoir vu un Monet ? » Que savions-nous de la démocratie avant d’avoir lu Tocqueville ?


		




		

			Aristocratie


			Nous l’avons dit, Alexis de Tocqueville est né à un tournant de l’Histoire. Il assiste à la première « transition démocratique », grand témoin d’un bouleversement politique et surtout social, la chute du régime aristocratique et l’avènement de la démocratie moderne. Il s’emploiera dès lors à analyser le glissement de l’un à l’autre. Même si, comme le souligne Anne Amiel, il fait très souvent varier les significations des concepts qu’il utilise en fonction de son public ou de son projet, Tocqueville considère que, dans l’Histoire, se sont succédés deux types de régime et ainsi deux types d’état social. Soit une société était aristocratique, soit elle était démocratique.


			Il exclut ici les sociétés archaïques, ces sociétés sans État analysées longuement par Pierre Clastres ou Claude Lévi-Strauss. Dans les sociétés archaïques, les hommes sont égaux entre eux mais supérieurs aux animaux. Seuls les dieux sont supérieurs aux hommes.


			Dans une société aristocratique, en revanche, on considère que les meilleurs hommes (aristoi, en grec), à tort ou à raison d’ailleurs – tout l’enjeu est là – sont en mesure d’exercer, théoriquement et concrètement, le pouvoir politique (kratos). Cette forme d’organisation politique est, selon Aristote, « le gouvernement d’un petit nombre d’hommes ou de plusieurs et non d’un seul […] soit parce que l’autorité est entre les mains des meilleurs gens de bien soit parce qu’ils en usent pour le plus grand bien de l’État et de tous les membres de la société. » Ce postulat antique a perduré en Occident et notamment en France jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.


			Dans l’Ancien Régime, au sommet de l’État, sur un plan institutionnel, le Roi de France « incarne » au sens étymologique l’État, lui donne chair et dispose en théorie et en pratique d’une souveraineté qui lui a été conférée par Dieu : telle se dessine la monarchie absolue de droit divin. « Tout l’État est en lui ; la volonté de tout le peuple est renfermée dans la sienne. » écrira Bossuet, soulignant ici l’incontestable domination de Louis XIV sur son royaume. Sur le plan social, la société française d’Ancien Régime est profondément inégalitaire. Le système féodal est pyramidal et à la base de ce triangle se trouve dominée la plus grande partie de la population.


			Depuis le Moyen Âge, les Français sont regroupés en trois ordres : le clergé, la noblesse et le tiers-état. Ce dernier représente 98 % de la population française à la fin du XVIIIe siècle. Les Français ne sont égaux ni devant la loi, ni devant les emplois, ni devant les impôts. Le clergé et la noblesse, les deux ordres minoritaires en nombre mais dominants parce qu’ils sont associés au pouvoir, bénéficient de privilèges juridiques et fiscaux. Les plus hautes charges leur sont également attribuées sans partage. Le régime aristocratique puise sa force et sa pérennité dans l’acceptation, plus ou moins résignée, d’inégalités criantes. On les distingue dans les positions sociales, dans les revenus, dans les pratiques, dans les privilèges. En démocratie, la loi est une règle juridique écrite, au caractère abstrait et général, établie par l’autorité souveraine et qui s’applique à tous. La loi est donc ici « publique ». Le privilège, comme le suggère son étymologie, est une loi privée. Il ne concerne qu’une infime partie de la population tandis que l’autre doit se soumettre arbitrairement à une norme juridique contraire à ses intérêts. Jusqu’en 1789, la noblesse, classe dominante, bénéficiait ainsi de l’avantage fortuit de sa naissance et se voyait exemptée de nombreux impôts.


			Dans ce contexte historique, Tocqueville conçoit donc tout d’abord, comme la tradition, l’aristocratie comme un corps social qui fait état d’aspirations et d’oppositions communes. La classe sociale aristocratique possède donc ses codes, ses représentations, un langage et un « esprit » particulier. Elle désigne évidemment la noblesse mais aussi toutes les élites administratives ou économiques, intellectuelles ou politiques. Fondée sur la propriété foncière ou patrimoniale, la distinction naturelle et héréditaire entre l’aristocratie comme classe sociale et le peuple semble suffisamment légitime en France jusqu’au XVIIIe siècle avant que n’éclate la Révolution.


			Si l’on accorde à Tocqueville le statut de sociologue, c’est notamment par ce qu’il a initié l’analyse de la société en termes de classes sociales. « Elles seules doivent occuper l’histoire » écrira-t-il. Sans bien évidemment éluder l’anachronisme, on retrouve ces traits caractéristiques d’un groupe social sous la plume de Bourdieu avec le concept d’habitus dans son ouvrage, Esquisse d’une théorie de la pratique : « l’habitus est le produit du travail d’inculcation et d’appropriation nécessaire pour que ces produits de l’histoire collective que sont les structures objectives […] parviennent à se reproduire, sous la forme de dispositions durables, dans tous les organismes […] durablement soumis aux mêmes conditionnements, donc placés dans les mêmes conditions matérielles d’existences. » La classe sociale aristocratique de l’Ancien Régime, décrite par Tocqueville, bénéficie donc d’une supériorité de fait et montre une conception du monde et une conception d’elle-même tout à fait spécifique.


			Mais l’aristocratie est aussi, pour le théoricien normand, un type de régime, au sens philosophique, politique ou juridique du terme, qui existe depuis l’Antiquité, où seule une classe considérée comme l’élite détenait le pouvoir. Régnaient notamment une aristocratie militaire à Sparte ou une aristocratie ploutocratique à Venise. Si l’on s’en tient à la définition de Raymond Aron, si la démocratie est un régime ou un système politique pluraliste dans lequel l’alternance politique est possible via l’exercice renouvelé du vote, le système aristocratique, quant à lui, interdit tout changement au profit des classes « populaires ». Il s’agit d’un régime politique inégalitaire par essence, sur le plan institutionnel comme sur le plan social. Cette inégalité est intériorisée, intégrée, imposée par les classes dominantes et acceptée par les classes dominées. La soumission, le consentement y sont naturels parce qu’ancestraux. Qui pourrait, sur un plan moral, au début du XIXe siècle, encore cautionner ce type de régime politique et social ? Tocqueville ?


			On sent effectivement parfois, dans ses mots ou dans le ton qu’il emploie, consciemment ou non, poindre une forme de nostalgie de l’Ancien Régime et une haine de la violence révolutionnaire qui a engendré notre monde contemporain. Même si, comme l’a écrit le moraliste du XVIIIe siècle Nicolas de Chamfort, « On ne fait pas les révolutions avec de l’eau de rose. », le jeune Alexis de Tocqueville a pu, notamment par l’expérience de ses parents, garder un goût amer de la Terreur issue d’une volonté démocratique totalement irrationnelle. Le peuple, guidé par la haine ou manipulé, a pu sembler, quelques années durant, capable de tout et surtout du pire. Ses parents n’avaient-ils pas obtenu leur salut et évité la guillotine in extremis : « Cet épisode étrange et terrible […] si monstrueux, si incompréhensible qu’en l’apercevant l’esprit humain demeure comme éperdu. » déplorera-t-il.


			Si bien qu’il regarde avec une certaine tendresse l’état social aristocratique : « N’ayant point conçu l’idée d’un autre état social, n’imaginant pas qu’il put égaler ses chefs, le peuple recevait leurs bienfaits et ne discutait point leurs droits. Il les aimait lorsqu’ils étaient cléments et justes, et se soumettaient sans peine et sans bassesse à leurs rigueurs comme à des maux inévitables que lui envoyait le bras de Dieu. […] Le corps social ainsi organisé pouvait avoir de la stabilité, de la puissance et surtout de la gloire. »


			Pour Marx, le capitalisme moderne né au XIXe siècle allait faire apparaître deux classes sociales antagonistes, la bourgeoisie et le prolétariat. Pour Tocqueville, en revanche, la modernité démocratique et le capitalisme qui l’accompagne allaient mener les hommes vers l’égalité et mettre fin à la toute-puissance de l’aristocratie au détriment du peuple. Ce sera l’avènement de l’inclassable « classe moyenne ».


			Mais Tocqueville ne reste pas dogmatique dans son approche des classes sociales. Il voit bien l’apparition d’une nouvelle aristocratie « industrielle », non seulement étrangère et supérieure à la majorité du peuple, mais aussi capable d’imposer des conditions de vie dégradantes aux ouvriers qu’elle se complaît à exploiter.
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